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Des soignants se mobilisent: «C’est une assurance vie!»

Investir dans la protection de l’en-
vironnement pour protéger, in fine,
la santé humaine. C’est ce que re-
vendiquent les plus de 500 soi-
gnants suisses qui ont ratifié en
ligne un appel à soutenir l’initia-
tive fédérale pour un fonds climat,
soumise au peuple le 8 mars.
Ce texte demande la création d’un
fonds national doté chaque an-
née de 0,5% à 1% du produit inté-
rieur brut pour accélérer la réduc-
tion des émissions de gaz à ef-
fet de serre et le développement
des énergies renouvelables, pro-
téger la biodiversité ou encore en-
courager la formation de métiers
en lien avec l’environnement.
Le lien avec la santé? «Les dé-
règlements climatiques consti-
tuent aujourd’hui une menace ma-
jeure pour la santé publique!» ré-
pond la Pre Johanna Sommer,
médecin et responsable du cur-
sus de santé planétaire à la Facul-
té de médecine de Genève à l’ori-
gine de ce mouvement, avec la Dre

Cécile Ryser et l’association Al-
liance santé planétaire. L’OMS l’af-

firme également, «le changement
climatique représente une me-
nace fondamentale pour la san-
té humaine. […] Et menace de ré-
duire à néant des décennies de
progrès en matière de santé.»
Des phénomènes météorologiques
et climatiques deviennent plus fré-
quents et plus intenses – tempêtes,
chaleurs extrêmes, inondations,
feux de forêt – auxquels s’ajoutent
des dégradations de l’environne-
ment, entre recul de la biodiversité
et diverses pollutions de l’eau, de la
terre et de l’air. «Ces aléas affectent
la santé à la fois directement et in-
directement», indique l’OMS.
Ils entraînent une surmortalité et
une surhospitalisation, une ag-
gravation des maladies inflam-
matoires et cardiovasculaires ain-
si que des problèmes respiratoires
comme l’asthme et les allergies,
un affaiblissement de notre sys-
tème immunitaire, une atteinte à
la fertilité (conséquence, notam-
ment, de la présence des per-
turbateurs endocriniens).
Mais aussi l’émergence de nou-

velles maladies infectieuses – no-
tamment favorisées par la prolifé-
ration d’insectes porteurs d’agents
pathogènes. «Sans oublier les
conséquences sur la santé men-
tale, ajoute Johanna Sommer.
Nous recevons, en consultation,
une population, particulièrement
jeune, qui souffre d’écoanxiété et
d’une perte de sens profonde.»
Face à toutes ces menaces, une
partie des soignants appelle donc
à voter en faveur de l’initiative.
«C’est un levier concret de pré-
vention, un moyen d’enrayer l’évo-
lution dramatique de la crise envi-
ronnementale et d’en limiter les re-
tombées coûteuses sur la santé,
soutient la médecin. Il faut voir ce
fonds comme une assurance vie!»
Enfin, ajoute-t-elle encore, c’est
un moyen de respecter l’Ac-
cord de Paris ratifié par la Suisse
et par lequel elle s’engage à ré-
duire ses émissions de gaz à ef-
fet de serre à zéro net d’ici à 2050.
«Il s’agit d’être cohérent et de se
donner les moyens de respec-
ter ses engagements.» (ATO)

Florent Quiquerez Berne

C’est une voix discordante – rare
– dans cette campagne rangée
qui se joue d’un côté entre les
partis de gauche et leurs relais
associatifs et, de l’autre, les par-
tis de droite et les organisations
économiques. Le Conseil d’État
genevois soutient très officielle-
ment le fonds climat. Selon nos
recherches, il est même le seul
canton du pays à se ranger der-
rière cette initiative portée par le
PS et les Verts.

Deux éléments rendent cette
situation surprenante. Le pre-
mier, c’est que les deux seuls
gouvernements cantonaux àma-
jorité de gauche – Jura et Neu-
châtel – ont choisi de ne pas
prendre position sur ce fonds,
comme le confirment leurs ser-
vices de presse respectifs. Le se-
cond élément est qu’à Genève,
la gauche est minoritaire au
Conseil d’État.

Que s’est-il passé? Selon nos
informations, c’est Pierre Mau-
det, conseiller d’État chargé des
questions demobilité, et issu du
mouvement Libertés et justice
sociale, qui a fait pencher la ba-
lance entre les trois élus du PS
et des Verts et les trois du PLR
et du Centre.

Pourquoi Pierre Maudet sou-
tient-il cette initiative? Contac-
tés, ses services ont préféré nous
renvoyervers son collègue Nico-
lasWalder pour commenter cette
décision gouvernementale. La
thématique est en effet une pré-
rogative du dicastère du magis-
trat écologiste. SonDépartement
du territoire s’occupe d’ailleurs
du Plan climat cantonal.

«La Confédération
doit faire un effort»
Mais avant d’entendre les argu-
ments mis en avant par le Can-
ton, revenons sur cette initiative
soumise en votation le 8 mars.
L’idée est que la Suisse investisse
entre 0,5% et 1% de son produit
intérieur brut dans la transfor-
mation écologique. Ce qui per-
mettrait d’engager entre 3,9 et
7,7 milliards par an.

La gauche estime cet inves-
tissement nécessaire et urgent,
puisque le simple fait d’attendre
ne fait qu’augmenter la facture.
La droite, elle, juge ce projet su-
perfétatoire, puisque le parle-
ment, avec l’aval du peuple, a déjà
mis sur pied différentes lois qui
doivent permettre d’atteindre la
neutralité carbone.

Pourquoi le Conseil d’État ge-
nevois a-t-il décidé de prendre
position sur ce scrutin natio-
nal? «Genève est le canton qui
a le plus massivement approu-
vé la loi sur le climat et l’inno-
vation en 2023, répond Nicolas
Walder. Notre canton est proac-
tif, avec notamment son ambi-
tieux Plan climat cantonal, mais
il est temps que la Confédération,
qui n’en fait pas assez, donne un
signal fort.»

Pour l’écologiste, le fonds cli-
mat permettrait à cette dernière
de s’engager concrètement pour
soulager les finances des can-
tons, «notamment pour des pro-
jets d’infrastructuresmajeures et
pour renforcer des politiques pu-

bliques comme la formation ou
l’emploi, qui sont aujourd’hui
moins prévalentes dans le do-
maine de la transition écolo-
gique». Selon Nicolas Walder,
«Genève bénéficierait donc di-
rectement des investissements
de ce fonds».

Dans son communiqué du
4 février, le Conseil d’État ajou-
tait encore au sujet de cette ini-
tiative qu’elle «représente un in-
térêt stratégique et financier».
Il rappelait qu’à ce jour, «les
investissements inscrits dans
la stratégie climatique canto-
nale et le Plan climat cantonal
2030 s’élèvent à 5,9 milliards de
francs, principalement destinés

à la rénovation énergétique des
bâtiments, à la mobilité décar-
bonée et à la préservation de la
biodiversité».

Et de conclure: «Face aux
coûts élevés de l’inaction clima-
tique, le soutien à cette initiative
constitue un signal politique fort.
Une politique climatique ambi-
tieuse et solidaire est un levier
essentiel pour la prospérité, la
résilience et l’attractivité de Ge-
nève et de la Suisse.»

La gauche salue,
la droite s’étonne
Alors que l’initiative estmal par-
tie – les sondages tant de Tame-
dia (éditeur de ce journal) que de

la SSR la donnent perdante avec
seul un tiers de oui – ce soutien
du Canton de Genève est un peu
l’atout surprise de la campagne.
Et un signal fort, selon les parti-
sans du texte.

Voici comment l’analyse Lisa
Mazzone, présidente des Verts:
«Les cantons sont fortement
sous pression avec les plans
d’économies du Conseil fédéral:
ces coupes menacent les pro-
grammes bâtiments ou les trans-
ports publics, ce qui impacte di-
rectement leur propre politique
climatique. Or face aux enjeux
climatiques, il faut investir.»

Pour elle, «ce soutien du Can-
ton de Genève montre que la

perception de cette initiative et
de son intérêt pour les collecti-
vités publiques est plus nuan-
cée que ce que laisse présager le
clivage partisan gauche-droite
qui s’exprime au niveau suisse.
Mais il faut pour cela dépasser
la vision idéologique et regarder
vraiment les avantages qu’offri-
rait ce fonds.» Et la Genevoise

de rappeler que Le Centre Ge-
nève – tout comme les Femmes
du Centre suisse d’ailleurs – a lui
aussi décidé de soutenir l’initia-
tive, contre l’avis du parti natio-
nal. D’ailleurs, la section locale
desVert’libéraux est elle aussi en
porte-à-faux avec le parti suisse.

Pas de quoi faire vaciller le
camp des opposants, selonNico-
las Kolly (UDC/FR), l’une des fi-
gures du non en Suisse romande.
«Je trouve la position du Canton
de Genève étonnante. Déjà parce
qu’il s’agit d’un canton riche en
comparaison intercantonale. En-
suite, parce qu’argumenter en fa-
veur de cette initiative en l’abor-
dant sous l’angle des finances
publiques est une erreur. Je ne
pense pas que les cantons s’en
sortiront mieux dans leur lutte
contre le dérèglement clima-
tique en endettantmassivement
la Confédération.»

Pour lui, c’est un des effets
les plus néfastes de cette initia-
tive. «Les partisans sont prêts à
surseoir au frein à l’endettement
pour dégager l’équivalent de 0,5
à 1% de PIB par année. Cela crée-
ra des effets d’aubaine: l’argent
– au lieu d’aller dans des projets
concrets – sera dilapidé.»

PourNicolas Kolly, soutien du
Canton de Genève ou pas, le dé-
bat qui peine à prendre autour
de cette votation montre une
chose: «Les Verts commencent
à lasser avec leurs initiatives à
répétition. Et s’ils veulent vrai-
ment décarboniser la Suisse, ils
devraient commencer par stop-
per leur acharnement contre le
nucléaire, qui sera, selon moi,
la meilleure option pour at-
teindre nos objectifs environ-
nementaux.»

Contrairement aux autres cantons,
Genève soutient officiellement le fonds climat
Votation du 8 mars Cette voix discordante venue du bout du lac interpelle dans une campagne qui voit s’affronter, de façon
traditionnelle, un bloc de gauche et un bloc de droite. Un homme a fait pencher la balance: Pierre Maudet. Explications.

Si c’est le Vert Nicolas Walder (à g.) qui exprime la position du Canton de Genève sur le fonds climat, c’est grâce à Pierre Maudet que le oui
est passé au Conseil d’État. Frank Mentha


